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ÉTUDES

La réflexion 
archivistique à 
l’ère du document 
numérique : un bilan 
historique

David Rajotte

« Digital archivists now in demand » titrait un article de l’édition du New York 
Times du 8 février 2009 (Aenlle 2009). Le Times présentait alors une profession avec un 
bel avenir devant elle. Il prévoyait que le nombre d’archivistes du numérique pourrait 
tripler d’ici 2020. Cette nouvelle masquait toutefois le fait que les professionnels de 
l’information travaillent depuis longtemps avec des archives numériques. Ce n’est en 
effet pas d’hier que les archivistes s’intéressent à ce type de document et à leur impact 
sur le développement de la profession. Au cours des dernières décennies, de nombreux 
travaux ont été entrepris à divers endroits dans le monde afin d’en arriver à bien 
gérer ces archives qui ont leurs caractéristiques propres et qui se présentent en des 
formats très divers. Pour quelques chercheurs, le numérique implique un changement 
complet du rôle et des responsabilités de l’archiviste. Pour d’autres, un travail sur les 
normes ou des études pointues sur le document sont les meilleurs moyens d’arrimer 
l’archivistique aux nouvelles réalités technologiques. Si aujourd’hui plusieurs institutions 
sont en mesure de conserver à long terme leurs archives numériques, de nouvelles 
avancées informatiques viennent à nouveau questionner la profession. Le Web 2.0 
est pour certains une révolution qui chamboulera la discipline, alors que des logiciels 
se targuent maintenant d’accomplir des fonctions archivistiques avec un minimum 
d’intervention humaine.

Cet article vise à faire un bilan historique de la pensée archivistique concernant 
le numérique. Notre objectif est de présenter les théories qui traitent directement des 
documents numériques et les développements archivistiques qu’elles ont suscités. 
Nous procéderons de manière chronologique en nous attardant aux conceptions 
particulièrement influentes, mais également aux idées plus marginales susceptibles 
d’intéresser certains archivistes. Nous résumerons ces réflexions, verrons comment
elles sont nées et quels ont été leurs impacts sur le développement de l’archivistique 
appliquée au numérique. L’influence des technologies les plus récentes sera enfin 
discutée.
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LES PREMIÈRES RÉFLEXIONS (1970-1990)

L’ancêtre direct du document numérique est la carte perforée, dont la première 
version a vu le jour dans les années 1800. Les cartes ont été entre autres employées 
pour gérer les données tirées des recensements aux États-Unis. Elles ont été utilisées 
de manière sporadique jusque dans les années 1960-1970, moment où elles revinrent 
en force avec l’utilisation des ordinateurs. Très peu de cartes perforées produites avant 
cette époque ont toutefois été conservées puisqu’on leur accordait peu de valeur 
historique (Adams 1995). C’est en fait à partir de la décennie 1970 que des praticiens 
ont commencé à considérer le document numérique comme étant digne de faire l’objet 
d’une préservation à long terme. Les archives nationales du Canada et des États-Unis ont 
mis en place leur programme de conservation du numérique à cette époque. En 1974, 
les Archives publiques du Canada (aujourd’hui Bibliothèque et Archives Canada) ont 
établi la première section chargée de s’occuper des documents numériques, qui étaient 
alors essentiellement des bandes magnétiques (Carroll 1974). Il semble toutefois que 
ce programme a eu relativement peu d’influence jusque dans les années 1980 (Bailey 
2001). Aux États-Unis, le National Archives and Records Service (NARS), qui devint 
en 1985 la National Archives and Records Administration (NARA), établit en 1968 sa 
première équipe pour gérer les documents numériques. En avril 1970, le NARS put 
donc recevoir ses premiers documents sur support électronique. Le NARS a de ce fait 
été un des pionniers en matière de préservation du numérique, notamment grâce à 
Charles Dollar, qui a été directeur de la Machine Archives Readable Division de 1974 
à 1981 (Brown 2003).

Selon Luciana Duranti (1996b, 494), Dollar a été le premier à traiter de l’impact 
du numérique sur la fonction d’évaluation. Dès la fin des années 1970, il expliquait 
que cette évaluation devait toujours se baser sur un calendrier de conservation, mais 
que les spécificités techniques doivent aussi être considérées. Selon lui, le coût de 
préservation et le lien des documents entre eux devaient faire partie de l’analyse. Il 
estimait également que la conservation à long terme serait éventuellement très coûteuse 
(Dollar 1978). Suivant cette réflexion, le NARS a publié en 1982 le premier calendrier de 
conservation (General Records Schedule) qui permit aux organisations gouvernementales 
états-uniennes de disposer de leurs documents numériques (Miller 1989). Harold 
Naughler (1983), qui dirigeait alors le programme sur les documents numériques aux 
Archives publiques du Canada, a pour sa part travaillé avec l’UNESCO sur un guide 
d’évaluation du numérique. Ce guide était basé sur les idées formulées par Dollar. Il 
réaffirmait notamment l’importance de prendre en compte les caractéristiques techniques 
des documents sur supports informatiques, de même que les coûts de préservation et 
les problèmes potentiels d’obsolescence.

Quelques études ont autrement été consacrées aux documents numériques dans 
les années 1980. Trudy Huskamp Peterson (1984), du NARS, a notamment expliqué 
que la description est fondamentale pour le numérique en raison de l’impossibilité 
de consulter manuellement ce type d’archives. Un article qui a marqué la réflexion 
archivistique est par ailleurs celui publié en 1981 par Gerald Ham, alors archiviste de 
l’État du Wisconsin. Il a été le premier à traiter de la post-custody (post-garde), laquelle 
suscita un véritable débat au milieu des années 1990. Ham affirmait globalement 
que le numérique fait en sorte que les créateurs de connaissance veulent davantage 
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gérer ce qu’ils produisent. Ils souhaitent de moins en moins laisser les informations 
qu’ils détiennent aux seuls soins de professionnels. Le problème est aggravé par une 
production d’information qui est sans cesse croissante. Dans ce contexte, l’archiviste 
ne peut plus être l’ultime et l’unique gardien des documents. D’autant que certains 
principes de l’archivistique pourraient être remis en question. Ham se demandait 
notamment comment conceptualiser la provenance dans le contexte d’une base de 
données qui peut être accessible et mise à jour par plusieurs intervenants en différents 
endroits. Il suggérait entre autres aux archivistes de coopérer autant que possible avec 
des partenaires externes ou encore d’utiliser les technologies pour promouvoir des 
méthodes centralisées d’accès. Nous verrons plus loin comment ce type d’idée a été 
repris par plusieurs archivistes.

Selon David Bearman (1997, 207), c’est probablement à Catherine Bailey 
qu’on doit la première thèse portant sur les documents numériques. Dans un article 
qui résumait cette thèse, soutenue à l’Université de Colombie-Britannique en 1988, 
Bailey analysait quelques problèmes liés à l’application des théories archivistiques 
aux documents numériques. Elle expliquait que les principes de l’évaluation, qui 
correspondent plus ou moins à ceux pensés par Charles Dollar et Harold Naughler, 
étaient utiles pour évaluer les documents numériques. Bailey ajoutait toutefois que 
l’archiviste se devait d’intervenir dès la création des systèmes afin d’en assurer la 
préservation. Elle étudia la théorie du cycle de vie pour finalement statuer qu’elle était 
tout à fait valide dans le contexte informatique. Elle remettait finalement en question 
le principe de respect des fonds puisque l’arrangement physique n’était pas essentiel 
dans le traitement des archives numériques. Selon elle, la description s’avérait toutefois 
essentielle pour le repérage de l’information (Bailey 1990).

Quelques autres institutions nationales d’archives commencèrent également à 
acquérir des documents numériques dans les années 1980. Les Archives nationales de 
France établirent un programme qui permit de sauvegarder plusieurs fichiers numériques, 
provenant essentiellement de grandes enquêtes nationales (Dhérent 2002). Les Archives 
nationales de Finlande reçurent leurs premiers rubans magnétiques en 1987 (Pohjola 
2000). En 1982, les Archives fédérales suisses commencèrent pour leur part à gérer du 
numérique (Zürcher Thrier 2004). En 1986, les Archives nationales d’Australie publièrent 
quant à elles un guide portant sur la destruction des documents numériques qui était 
destiné aux employés du gouvernement (Roberts 1989). Au Québec, c’est probablement 
l’Université de Montréal qui, à la fin des années 1980, a été la première à établir une 
politique de gestion des documents sur supports informatiques (Chouinard 1990). Dans 
son initiative pour aider les États à mieux gérer leurs documents, l’UNESCO publia pour 
sa part une étude sur les problèmes conceptuels posés par les documents d’archives 
numériques (Gavrel 1990). Ce rapport reprenait essentiellement plusieurs idées avancées 
par les auteurs dont il a été question ci-dessus. Une majorité de services d’archives 
n’entreprirent toutefois aucun projet de préservation des documents numériques. Une 
enquête menée en 1994 et 1995 par le Conseil international des archives a montré 
qu’environ les deux tiers d’une centaine d’institutions gouvernementales n’avaient adopté 
aucun programme pour gérer ou archiver les documents sur supports informatiques 
(Conseil international des archives 1996). Un résultat semblable a également été obtenu 
lors d’un sondage mené auprès d’une cinquantaine d’organismes canadiens (Bailey 1993).
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Richard Cox et Terry Cook ont tous deux affirmé que les années 1990 ont 
vu l’apparition d’une deuxième génération d’archivistes en matière de documents 
numériques (Cox 1995 ; Cook 1991-1992). La première génération aurait été marquée par 
l’absence de modèle archivistique et un isolement par rapport aux archivistes s’occupant 
de supports analogiques. Selon Cox, un changement majeur dans les travaux sur les 
documents numériques est survenu dans les années 1990. Même si ces idées sur les 
générations d’archivistes ont été contestées (voir par exemple Brown 1997), il demeure 
certain que cette décennie a vu nombre d’archivistes œuvrer à la réflexion théorique, 
la normalisation ou la recherche empirique sur le numérique.

LE NUMÉRIQUE À LA SOURCE D’UNE NOUVELLE PROFESSION 
ARCHIVISTIQUE ?

Une analyse bibliométrique a montré que David Bearman a été l’archiviste le 
plus cité de la décennie 1990 en matière de réflexion sur le numérique (Cox 2000). Il a 
été qualifié de plus important penseur de l’archivistique contemporaine par Terry Cook 
(1997), le père de la macro-évaluation à Bibliothèque et Archives Canada. Bien que 
n’ayant pas de formation en archivistique, Bearman a œuvré au cours de sa carrière sur 
des projets concernant les documents numériques, notamment lors d’une collaboration 
avec l’Organisation des Nations unies (ONU) pour créer un guide sur l’élaboration de 
politiques pour le numérique (Bearman 1990). Il participa aussi à un projet de recherche 
à l’Université de Pittsburgh sur ce type de document. Une bonne partie des travaux de 
Bearman concernait donc le numérique, mais il s’est aussi beaucoup questionné sur les 
principes fondamentaux de l’archivistique. Il a en fait procédé à une critique complète 
des fonctions de la discipline, tout en proposant une refonte des pratiques. Il expliquait 
notamment que la provenance est une idée du 19e siècle qui n’est pas adaptée aux 
réalités contemporaines (Bearman 1986). Selon lui, le numérique fait en sorte que les 
organisations sont plus démocratiques et qu’il y a plus d’échanges d’informations. Il 
est donc plus difficile d’identifier la provenance, à moins d’intervenir dès la création 
(Bearman 1992a). C’est ce qui lui a ultérieurement fait dire qu’il est préférable de 
documenter les activités à l’origine des documents plutôt que l’ordre dans lequel ils 
ont été produits. Il remettait ainsi en question la façon traditionnelle de décrire les 
archives (Bearman 1992b).

Bearman a également avancé qu’on devait remplacer l’évaluation et la sélection 
basées sur le contenu, par une évaluation et une sélection basées sur les fonctions 
opérationnelles. Il croyait que les documents étaient essentiellement des témoins 
de transactions survenant dans le cadre des activités d’un organisme et conservés 
essentiellement pour leur valeur probante (Bearman 1993a). C’est pourquoi le but 
fondamental de l’archiviste aurait dû être, d’après lui, d’assurer la preuve. Bearman 
expliquait que l’archiviste se devait d’avoir de nouveaux rôles s’il voulait survivre à 
l’ère numérique. Il devrait promouvoir de meilleures pratiques pour la création des 
documents, notamment par la mise en place de politiques et de normes. L’archiviste 
se devait d’éduquer les producteurs et utilisateurs de documents plutôt que d’offrir un 
service sur demande. Il y aurait en outre intérêt à étudier qui sont les consommateurs, 
actuels et potentiels, des documents d’archives afin de répondre parfaitement à leurs 
besoins (Bearman 1993b). Bearman croyait par ailleurs que la responsabilité du 

Archives vol 42-2  Final.indd   72Archives vol 42-2  Final.indd   72 2011-11-15   14:20:102011-11-15   14:20:10



Archives, VOLUME 42, NUMÉRO 2, 2010-2011 73

professionnel dans la sélection archivistique pourrait être réduite, notamment parce 
qu’elle pourrait s’effectuer uniquement en ayant recours aux métadonnées ou être gérée 
par l’intérêt public. Les créateurs de documents devraient avoir certaines responsabilités, 
notamment en matière de conservation et de description (Bearman 1994). La solution 
de Bearman qui suscita le plus de débats concerne toutefois l’acquisition. Il poussa 
plus loin les idées de Gerald Ham sur la post-custody en affirmant que les archivistes 
« cannot afford […] to acquire records except as a last resort » (Bearman 1991, 14). 
Pour lui, la garde était peu rentable économiquement. Le numérique faisait même en 
sorte qu’elle devenait hors du contrôle et de l’expérience des archivistes. La garde des 
archives n’était en fait pas l’enjeu. C’était plutôt la création, la capture et l’accès qui 
devaient susciter les principales préoccupations du professionnel.

Ces idées firent dire à certains que la pensée de David Bearman était à la source 
d’un nouveau paradigme (Gehrlich, 2002), mais elles ont été largement critiquées. 
Linda Henry, archiviste à la NARA, consacra un article à expliquer que les théories de 
Bearman étaient déconnectées de la pratique et faisaient reculer la recherche en matière 
de numérique (Henry 1998). Des archivistes ont par ailleurs souligné que la garde 
était essentielle parce qu’elle seule permettait d’assurer l’authenticité des documents 
d’archives, ce qui correspond au rôle principal de l’archiviste (Eastwood 1996). D’autres 
réaffirmèrent l’importance de la valeur d’information en disant que la préservation n’était 
pas assurée sans l’implication des archivistes. Ce serait surtout le cas dans un contexte 
où l’obsolescence des technologies est un enjeu certain (Thibodeau 1991). Ian Wilson 
(1995), qui allait éventuellement devenir l’archiviste national du Canada, expliqua que 
l’expérience et les tendances dans l’administration publique prêchaient contre l’idée 
d’enlever la garde des archives aux archivistes.

Malgré ces débats, l’idée d’une « post-garde » a quand même été adoptée et 
défendue par divers archivistes au cours des années 1990. Pour Terry Cook (1994), 
elle a fourni un argument de plus en faveur d’une évaluation par fonction et contexte, 
c’est-à-dire pour la macro-évaluation. D’autres ont avancé que la post-custody menait 
à rejeter les valeurs, telles que pensées par Schellenberg, pour favoriser une analyse 
fonctionnelle et une multidisciplinarité dans les pratiques (Upward 1998). Charles Dollar 
(1992), œuvrant alors pour une équipe de recherche à l’Université de Macerata en 
Italie, recommanda de faire de l’archiviste un facilitateur de l’accès plutôt qu’un gardien 
central des archives. Il proposa de créer des réseaux de coopération pour entreposer 
les archives numériques et les rendre plus facilement accessibles (Dollar 2000, 112).

La post-custody a aussi eu un écho très favorable en Australie. Pour plusieurs, 
elle a été un moyen de réaffirmer et de recentrer les responsabilités de l’archiviste 
envers les documents numériques. On expliqua notamment qu’elle n’était pas synonyme 
d’inaction. Elle impliquait au contraire que l’archiviste n’était plus seulement conservateur 
de l’historique, mais un acteur dans la création des documents. Il devait être un 
conseiller plutôt que celui qui s’occupe uniquement d’archives définitives (O’Shea 
1996b ; Upward 1996 ; Stapleton 2005). Ce qui est réellement important est le document 
lui-même, pris dans son contexte de création, plutôt que le lieu de conservation. Les 
archivistes devaient œuvrer à l’élaboration des systèmes s’ils voulaient bien gérer les 
documents d’archives numériques (Cunningham 1996b). Certains ont parlé d’un modèle 
où la garde resterait dans les organismes, mais où l’accessibilité serait assurée par un 
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réseau central (Parer 1993). Des archivistes ont par ailleurs affirmé qu’il serait rentable 
de laisser les documents numériques dans leur environnement de création pendant une 
longue période (O’Shea 1994, 86). Terry Cook (1995) a pour sa part avancé que, dans 
le contexte gouvernemental canadien, la garde des documents d’archives numériques 
à valeur historique pouvait être laissée aux créateurs si le transfert impliquait des coûts 
trop élevés ou des difficultés juridiques.

Les idées sur la post-custody ont toutefois eu relativement peu d’impact dans la 
réalité. Alistair Tough (2004), archiviste à l’Université de Glasgow en Écosse, a expliqué 
que ces théories n’avaient pas été réellement validées par des études empiriques. Les 
Archives nationales australiennes ont d’ailleurs annoncé en 2000 que tous les formats 
de documents étaient susceptibles de lui être transférés. L’acquisition de documents 
d’archives numériques a aussi été préconisée en Grande-Bretagne (Public Records Office 
1999). Michael Hoyle (1997), gestionnaire aux Archives nationales de Nouvelle-Zélande, 
a dit que son institution préférait la garde des documents numériques parce qu’il était 
coûteux pour les agences de tout conserver elles-mêmes et que ce n’était de toute façon 
pas leur rôle. Des représentants de la NARA ont pour leur part affirmé que, si la garde 
était laissée aux créateurs, ceux-ci auraient tendance à détruire ce qui n’est plus d’utilité 
courante ou à le transférer à un tiers parti qui n’a pas pour mission la préservation 
à long terme (Hull 1997, 153). Un cas réel qui prêche contre la « post-garde » est sans 
doute celui de l’Allemagne après la réunification. Les Archives fédérales héritèrent en 
fait d’une quantité importante de documents numériques provenant d’Allemagne de 
l’Est. Une bonne partie de ces archives étaient mal documentées, si bien qu’un long 
travail de recherche a dû être effectué pour les rendre intelligibles (Wettengel 2000).

Même si la post-custody a eu peu d’application concrète, plusieurs idées sur 
la décentralisation ont été adoptées à la fin de la décennie 2000, en particulier dans 
le domaine de la bibliothéconomie. La réflexion sur le numérique mena en fait à la 
création de plusieurs réseaux pour assurer la conservation des documents sur supports 
informatiques. Pour plusieurs professionnels, la coopération est le modèle le plus 
économiquement rentable en matière de préservation du numérique surtout lorsqu’elle 
implique une approche interinstitutionnelle où les coûts et expertises sont partagés 
selon les besoins (Walters et Skinners 2010). D’autres ont parlé de « préservation 
distribuée », c’est-à-dire d’une méthode qui fait en sorte que plusieurs copies d’un 
même document sont maintenues dans plusieurs dépôts géographiquement dispersés. 
Diverses institutions acceptent alors de préserver les documents des autres partenaires. 
Cette philosophie a entre autres été appliquée au MetaArchive Cooperative, une alliance 
interinstitutionnelle pour la préservation numérique. C’est alors l’infrastructure LOCKSS 
(pour Lots of copies keep stuff safe), développée par l’Université de Stanford, qui a 
été utilisée (Skinner et Shultz 2010).

LE PROJET DE L’UNIVERSITÉ DE PITTSBURGH

Un projet sur le numérique qui a eu une grande influence dans la décennie 
1990 est celui de l’Université de Pittsburgh, qui fonctionna grâce à une subvention reçue 
de 1993 à 1996. Les travaux de ce projet ont été dirigés par Richard Cox, mais David 
Bearman a aussi été engagé comme consultant. Aux yeux de plusieurs, il est considéré 
comme la voix du groupe de travail. Celui-ci prit en fait plusieurs des hypothèses de 
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Bearman, notamment l’idée que le document est d’abord la trace d’une transaction. La 
façon dont une information devient un document dans le cadre d’une transaction était 
en fait un des grands questionnements de la recherche. L’équipe de Pittsburgh a aussi 
établi les exigences fonctionnelles nécessaires à une bonne gestion des documents 
numériques. L’objectif était d’utiliser ces exigences dans l’élaboration ou l’implantation 
d’un système de gestion des documents numériques ou de métadonnées. Ces préalables 
ont été établis par une consultation d’experts et par une revue de la littérature dans 
diverses disciplines (Bearman 1997). Ils comprenaient des éléments comme la sûreté, 
l’authenticité, l’intelligibilité, la « complétion », la préservation et l’accessibilité des 
documents (Cox 1994). Ce qui permettait de garantir la validité des exigences était 
par ailleurs lié à la literary warrant (garantie d’existence documentaire), c’est-à-dire 
ce qui provient de la loi, des pratiques professionnelles et des normes sociales. Ce 
concept de literary warrant était vu comme un des fondements des travaux du projet 
de l’Université de Pittsburgh. C’est pourquoi il a été étudié dans le cadre d’une thèse 
de doctorat (Cox 1997).

Ces différentes idées ont été examinées dans plusieurs études pratiques. 
L’Université d’Indiana a utilisé les exigences fonctionnelles pour établir un programme 
de gestion des documents numériques. Une analyse des fonctions de l’institution a 
permis d’identifier les transactions et de fournir des recommandations pour améliorer 
les systèmes en place. Pour ce faire, des partenariats ont notamment été établis avec les 
services de vérification interne (Bantin 1998 ; Bantin 1999). Les exigences ont aussi été 
utilisées pour établir les métadonnées de systèmes utilisés par la ville de Philadelphie 
et l’État de Victoria en Australie (Bearman 1995 ; Heazlewood 1999). En se basant sur 
les travaux du projet de l’Université de Pittsburgh, l’Université Edith Cowan en Australie 
publia pour sa part un guide sur les documents numériques qui servit de point de 
départ à la création d’un cours (Erlandsson 1996, 37).

L’Université de Pittsburgh cessa ses travaux avec la fin de la subvention en 1996. 
David Bearman confia avoir délaissé la recherche sur les documents numériques à peu 
près à la même époque (Bearman 2006). Son influence perdura toutefois. Sa pensée a 
eu une certaine influence sur Terry Cook et le développement de la macro-évaluation 
(Cook 2005, 123). Bearman a également effectué de nombreuses visites en Australie et en 
Nouvelle-Zélande si bien que plusieurs auteurs de ces pays reconnaissent son apport à 
la pensée archivistique. On a parlé de : « a symbiotic relationship between Bearman and 
the Australian archival community » (Cunningham 1997). La définition de documents en 
tant que preuve de transaction a notamment trouvé sa place dans certaines politiques 
des pays du continent océanien (Hoyle 1997 ; Marsden 1997). Une quinzaine d’années 
après le retrait de Bearman de l’archivistique, on reconnaissait encore son impact sur 
les initiatives australiennes en tenue de documents (Cunningham 2008, 536). Au milieu 
des années 1990, le projet InterPARES se développait toutefois et a éventuellement été 
considéré comme le concurrent du projet Pittsburgh.

LA RECHERCHE INTERNATIONALE SUR LE NUMÉRIQUE : 
INTERPARES

Un autre grand projet de recherche sur le numérique a en fait débuté à 
l’Université de Colombie-Britannique (UCB) au milieu des années 1990. Un groupe de 
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chercheurs réunis autour de Luciana Duranti a reçu une subvention à partir de 1994
afin d’œuvrer à la préservation des documents sur support électronique. L’équipe 
souhaitait d’abord définir de manière purement théorique ce que sont ces documents 
en utilisant les principes de la diplomatique. Elle a déterminé qu’il y a certes beaucoup 
de différence avec le papier, mais ce qui est particulièrement important dans le contexte 
numérique, c’est la fiabilité et l’authenticité, c’est-à-dire l’intégrité du document. Pour 
la préserver, il faut établir des procédures claires. Le groupe a également statué 
que le document numérique devait être géré dans le même esprit que le document 
analogique (Duranti 1996a). Le maintien du lien archivistique (archival bond), qu’on 
peut définir comme étant le réseau de relations qui unit un document à ceux d’un même 
ensemble, s’est avéré particulièrement important pour assurer l’intégrité du document 
numérique (Duranti 1997). Ce lien pouvait notamment être assuré par la classification et 
l’enregistrement. Les chercheurs de l’UCB testèrent leurs idées notamment en collaborant 
avec le ministère de la Défense des États-Unis. Cette contribution permit au Ministère 
d’établir la norme DoD 5015.2, une exigence interne pour l’achat de logiciels (United 
States InterPARES 2002).

Plusieurs des idées émises à l’UCB étaient en contradiction directe avec les 
théories de David Bearman et de l’Université de Pittsburgh. Nombre d’articles et 
communications laissent en fait entendre que les deux perspectives se confrontaient 
(Marsden 1997 ; Erlandsson 1996 ; Cunningham 1996b, etc.). Bien des conceptions de 
Luciana Duranti et de ses collaborateurs différaient effectivement de celles de leurs 
collègues états-uniens. Duranti expliqua notamment que la custody est particulièrement 
importante dans le contexte numérique puisque les objectifs de la préservation ne sont 
pas les mêmes si le document est actif ou non. Au stade actif et semi-actif, l’archiviste 
doit voir au contrôle et à la création de documents fiables et au maintien de l’authenticité. 
Au stade inactif, il cherche plutôt à préserver cette authenticité. Le lien archivistique 
évolue par ailleurs tout au long du cycle de vie pour se stabiliser au stade inactif. 
Un document numérique est donc toujours en formation durant sa période d’activité 
(Duranti 1996a). Le rôle fondamental de l’archiviste est conséquemment d’assurer 
l’intégrité des documents, plutôt que de maintenir la valeur de preuve (Duranti 1996b). 
Il est un gardien qui a un rôle défini et clair dans la conservation efficace des archives.

Les recherches de l’Université de Colombie-Britannique ont somme toute eu 
beaucoup plus d’échos que ceux menés par David Bearman et Richard Cox. Si au 
départ les travaux réalisés par Luciana Duranti et ses collègues n’étaient menés qu’à 
l’Université de Colombie-Britannique, ils débouchèrent en effet rapidement sur un projet 
de recherche international. L’initiative appelée InterPARES, pour International Research 
on Permanent Authentic Records in Electronic Systems, a débuté en 1999 et s’est déroulé 
en plusieurs phases. Plusieurs archivistes à travers le monde y ont prêté leur concours. 
Il a notamment bénéficié de larges contributions d’organismes subventionnaires états-
uniens et canadiens (Gilliland-Swetland 2000b). Dans sa première phase (1999-2001), 
InterPARES a développé des connaissances théoriques et méthodologiques pour la 
préservation du numérique. Elle visait la création de stratégies, politiques et normes 
internationales. C’est d’ailleurs une des différences essentielles entre InterPARES et les 
recherches effectuées à l’UCB à partir de 1994 (Bourhis 2000-2001, 24). Quatre groupes 
de travail ont été créés dans la première phase d’InterPARES, de même qu’un comité 
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sur la terminologie (Duranti 2001). Les recherches sur l’authenticité ont été poursuivies, 
notamment en insistant davantage sur la réflexion inspirée de la diplomatique. Il a été 
déterminé que les caractéristiques d’authenticité devaient être établies pour chaque 
type de document numérique. Quelques études de cas ont permis d’étudier les diverses 
caractéristiques assurant l’authenticité (Duranti 1999 ; Authenticity Task Force 2002). 
Un groupe de chercheurs sur l’évaluation a aussi été constitué afin de déterminer 
si les critères et la méthodologie d’évaluation traditionnels pouvaient toujours être 
valides dans le contexte numérique. Pour répondre à cette question, une large revue 
de la littérature a été effectuée et un modèle fonctionnel pour l’évaluation a été créé 
(Appraisal Task Force 2002). Une autre équipe s’intéressa à la préservation en tant que 
telle. Elle a mené un sondage auprès de diverses institutions et a créé un modèle des 
activités nécessaires à la préservation numérique (Preservation Task Force 2002). Des 
stratégies ont enfin été élaborées par un dernier groupe de chercheurs. Ils ont regroupé 
les différents travaux sur l’authenticité, l’évaluation et la préservation pour établir des 
principes devant guider l’élaboration de normes et de guides internationaux. Un cadre 
intellectuel listant ces principes a été établi (Strategy Task Force 2002).

Un des constats de la première phase du projet InterPARES a été que la 
définition classique du document limite la façon dont on peut appréhender les 
systèmes numériques. Ceux-ci gèrent en effet des entités qu’il peut être difficile de 
considérer comme des documents d’archives (Duranti 2007). C’est pourquoi les travaux 
d’InterPARES ont été poursuivis de 2002 à 2007. L’attention a alors été concentrée sur 
les documents créés dans un contexte dynamique, participatif et interactif. L’étude 
a porté sur des systèmes où l’activité des utilisateurs provoque une action ou une 
réponse spécifique qui mènent à la création de documents dont le contenu et la forme 
peuvent changer. Ce type de document se retrouve par exemple dans le commerce
électronique, les jeux vidéo ou la musique créée par une interaction homme-machine. 
Le but était d’étudier les manières dont ces systèmes créent des archives et d’évaluer 
comment il est possible de les conserver en assurant leur fiabilité et leur authenticité 
(Duranti 2004). Une nouvelle conceptualisation du document a alors été fournie. Un 
document n’est alors plus nécessairement ce qui est conservé dans un système, mais 
aussi ce qui est produit par les données gardées dans le système. On parle alors de 
document « manifesté ». Pour le sauvegarder, il faut également préserver ce qui permet 
de le produire (Duranti 2006). Diverses études de cas ont montré qu’il était possible de 
conserver de tels documents. Des projets ont notamment été menés pour des documents 
produits dans un cadre scientifique et pour un système géographique interactif (Lauriault 
2007 ; Dingwall 2007). InterPARES 2 a également étudié les documents numériques 
créés en contexte artistique afin d’en arriver à des recommandations pour mieux les 
préserver. Un sondage a entre autres été mené auprès de photographes, alors que les 
pratiques d’archivage numérique de divers studios d’enregistrement audiovisuel ont 
été évaluées (Bushey 2008 ; Luckow 2008). Plusieurs guides ont par ailleurs été créés 
dans le cadre de la deuxième phase d’InterPARES. Ils s’adressaient aux individus, aux 
communautés ou aux services d’archives. Un registre de métadonnées et une base de 
terminologie ont finalement été produits.

InterPARES a entrepris sa troisième phase de recherche en 2007 pour un autre 
cinq ans. L’objectif est maintenant d’analyser les théories et pratiques développées par 
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InterPARES en les appliquant dans le contexte de petites ou moyennes organisations. 
Les chercheurs tentent concrètement d’identifier les facteurs d’implantation et les 
compétences nécessaires pour les opérations liées au numérique. Du matériel éducatif 
devrait être produit à partir de ces travaux (InterPARES 2009)

L’UNIVERSITÉ DU MICHIGAN ET LES DOCUMENTS CRÉÉS EN 
CONTEXTE COLLABORATIF

À la fin des années 1990, l’évaluation des documents produits dans un 
environnement collaboratif a été le sujet d’une étude à l’Université du Michigan. On sait 
en effet que le document numérique a favorisé de nouvelles cultures organisationnelles, 
où la coopération est de plus en plus aisée. Le sens et le rôle des documents dans ce type 
de contexte sont plus ambigus, notamment parce qu’un document peut avoir plusieurs 
créateurs et une signification qui diffère selon les utilisateurs. L’idée de départ de l’équipe 
du Michigan a été d’utiliser la macro-évaluation, c’est-à-dire l’évaluation archivistique 
par fonction. Elle a toutefois été écartée parce que les réseaux à l’étude étaient trop 
complexes et variables pour identifier des fonctions claires. L’équipe a alors défini les 
documents comme étant une partie d’une infrastructure technologique. Autrement dit, 
chaque document devait être vu comme un acteur dans un système, au même titre que 
les humains ou les machines. Le rôle de ces documents devait donc être considéré. 
L’évaluation impliquait concrètement d’analyser les événements qui affectent l’état et 
l’utilisation des documents de même que l’importance que leur accordent le créateur 
et les utilisateurs potentiels. En plus des valeurs traditionnelles, le projet a également 
tenu compte de la transparence et de la multiplicité des significations accordées aux 
documents. L’hypothèse était que plus un document est lié aux connaissances tacites 
de l’organisation, plus il a généralement de pouvoir et donc de valeur historique. Un 
document qui est utilisé de différentes façons par diverses personnes est considéré 
comme ayant plus de valeur. Il peut donc être sélectionné comme archives définitives 
(Botticelli 2000). Les chercheurs de l’Université du Michigan ont testé leurs idées 
dans une étude de cas qui a permis de valider la méthode proposée. La théorie a 
également été appliquée dans le traitement des archives numériques d’un organisme 
philanthropique argentin où la gestion documentaire était à peu près inexistante. Une 
analyse des réseaux sociaux et de diverses techniques informatiques ont permis de 
comprendre les relations entre les documents et leurs diverses utilisations. Il a donc été 
possible de procéder à une sélection des documents les plus importants (Esteva 2008). 
Les idées développées par l’équipe du Michigan ont somme toute eu relativement peu 
d’écho outre ces quelques études.

LA NORMALISATION DE LA PRÉSERVATION DU NUMÉRIQUE

Parallèlement aux recherches effectuées dans diverses universités, un effort de 
normalisation internationale a été entrepris dans les années 1990. Les premières initiatives 
ont débuté dans le milieu des agences spatiales. Celles-ci ont établi un groupe de travail, 
le Comité consultatif pour les systèmes de données spatiales (CSSDS), afin de trouver 
des solutions aux divers problèmes communs à leurs membres (Comité consultatif pour 
les systèmes de données spatiales 2005). Le Comité a été créé en 1982 et est devenu un 
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groupe de travail de l’Organisation internationale de normalisation (ISO) en 1990 (Huc 
2000). L’ISO a notamment suggéré au CSSDS d’établir des normes d’archivage pour les 
documents numériques. À partir de 1995, le CSSDS s’est donc affairé à tenir de vastes 
séances de réflexion avec des représentants provenant des milieux gouvernementaux, 
académiques, industriels et des archives nationales. Des rencontres ont eu lieu à plusieurs 
endroits à travers le monde. Il y a notamment eu plusieurs réunions en France à partir 
de 1996. Il s’agissait dans tous les cas d’un processus ouvert. Les résultats étaient donc 
déposés sur le Web et toute critique était bienvenue (Sawyer 2002).

L’objectif était de développer un modèle de référence qui intègre un certain 
nombre de concepts-clés en établissant explicitement les relations existantes entre 
eux. Les travaux ont permis d’arriver à un modèle qui définit ce qu’est un Système 
ouvert d’archivage d’information (Open archival information system ou OAIS). Il décrit 
l’archivage en établissant les diverses activités nécessaires à son accomplissement. Il fait 
donc mention de l’entrée dans le système, du stockage, de l’accès et de la planification 
de la pérennisation. Les interfaces entre chacune de ces activités sont explicitées. 
Le modèle identifie les participants, décrit leurs rôles et responsabilités et définit le 
genre d’information partagée. L’archivage s’effectue par des paquets d’information qui 
correspondent à de l’information versée (SIP), archivée (AIP) et diffusée (DIP). Dans tous 
les cas, la terminologie utilisée a été choisie parce qu’elle est employée dans diverses 
disciplines comme l’archivistique, l’informatique, la science ou la bibliothéconomie 
(Comité consultatif pour les systèmes de données spatiales 2005).

Figure 1 : Entités fonctionnelles OAIS ou le modèle réduit à sa plus simple 
expression (Comité consultatif pour les systèmes de données spatiales 2005, 45).

OAIS est donc essentiellement un modèle conceptuel et théorique. Il n’impose 
pas de méthode spécifique d’implantation, mais il peut la guider. Il n’endosse et ne 
recommande pas non plus de logiciels ou de systèmes techniques. Même s’il a été 
conçu pour un environnement numérique, il peut aussi servir à la gestion d’archives 
analogiques. C’est d’ailleurs pourquoi certains services d’archives, la Phonothèque 
nationale suisse par exemple, ont conceptualisé l’ensemble de leurs opérations en les 
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arrimant au modèle OAIS (Pellizzari 2008). Ce niveau d’abstraction a cependant aussi 
mené à quelques critiques. On a notamment reproché à OAIS de ne pas décrire ce 
qui doit être entrepris avant de procéder à l’archivage, c’est-à-dire avant la création 
des paquets d’information à verser (SIP) (Cunningham 2008). Pour d’autres, OAIS 
s’implante bien dans les grandes organisations qui ont les moyens d’investir dans 
la préservation, mais un modèle moins complexe pour les petites organisations est 
nécessaire (Spence 2006).

Il n’en demeure pas moins qu’OAIS est devenue une recommandation officielle 
du CSSDS en 2002 pour la gestion des archives des agences spatiales. Il a également 
été reconnu comme norme ISO en 2003 (ISO 14721:2003) (Meghini 2008). Le modèle 
a rapidement été adopté et utilisé dans une variété de contextes. D’aucuns ont affirmé 
qu’il est devenu « une base incontournable pour conduire la réflexion propre à chaque 
entreprise ou à chaque institution pour la mise en œuvre d’une archive numérique » 
(Banat-Berger 2009, 59). De fait, bon nombre d’archives nationales ont utilisé OAIS pour 
établir leur programme d’archivage numérique à long terme. C’est le cas notamment 
en France avec le projet PIL@E, aux États-Unis avec ERA et à Bibliothèque et Archives 
Canada avec le dépôt numérique fiable (Banat-Berger 2008, 51 ; Lyons 2006, 216). L’État 
du Texas l’a utilisé pour créer un système de gestion des courriels (Green 2002). OAIS 
a également été à la base de dépôts numériques dans diverses universités. Il a ainsi été 
employé par le projet CEDARS, une collaboration de plusieurs bibliothèques britanniques 
pour la préservation des documents numériques, et par ICPSR, un projet qui visait à 
sauvegarder les données de sciences sociales (Lupovici 2000, 52 ; Vardigan 2007). En 
France, le modèle a été le déclencheur de PIN, un groupe de réflexion réunissant des 
représentants d’organismes culturels et scientifiques et de diverses entreprises privées. 
Ce groupe a été mis sur pied afin de faciliter les échanges sur les problèmes encourus 
avec le numérique et de coordonner certains travaux (Huc 2004a). Des membres de 
PIN ont ainsi rédigé un manuel sur l’archivage numérique à long terme qui a été publié 
par les Archives de France (Banat-Berger 2009, 5).

Plusieurs chercheurs ont tenté d’améliorer l’applicabilité d’OAIS. Des définitions 
plus détaillées de chacune des composantes nécessaires à l’organisation du service 
d’archives ont ainsi été produites (Huc 2004b). Le projet LOCKSS, créé pour fournir 
des outils et un support aux bibliothèques numériques, a par ailleurs établi une liste 
de critères permettant d’assurer qu’un système de préservation numérique réponde aux 
menaces à la pérennité des documents (Rosenthal 2005). Dans la même veine, d’autres 
auteurs ont offert une liste de caractéristiques pour évaluer le succès de l’implantation 
d’un dépôt numérique (Thibodeau 2007 ; Margulis 2009-2010). Certains ont pour leur 
part proposé des interfaces pour accéder aux documents d’un dépôt OAIS (Bekaert 
2005). Diverses organisations européennes participent quant à elles au projet CASPAR, 
lequel vise à créer et valider des infrastructures pour la préservation numérique conforme 
au modèle (Giaretta 2007). Une nouvelle norme ISO (ISO 20652:2006) a aussi été 
adoptée en 2006 pour identifier, décrire et produire une structure de relations entre 
le producteur d’informations et le dépôt d’archives. Elle est applicable aux premières 
étapes d’implantation d’un système OAIS. Des travaux ont par ailleurs été entrepris 
afin de créer une norme pour la certification et l’audit d’applications qui respectent 
ISO 14721:2003 (Giaretta 2009). La norme se voudra un processus complet d’audit et 
de certification. Elle sera un peu la suite d’outils comme le Trustworthy repositories 
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audit & certification (TRAC), développé par le Research Libraries Group, l’OCLC et la 
NARA au milieu des années 2000. TRAC offre en effet une liste de critères permettant 
d’auditer les systèmes d’archivage numérique à long terme (Center for Research Libraries 
2007). Henri Gladney (2009) a pour sa part expliqué que les dépôts numériques sont 
souvent peu adaptés à la conservation à long terme. Il a donc proposé un modèle de 
préservation centré sur l’objet numérique plutôt que sur le système mis en place pour 
le gérer. Ce modèle intègre OAIS dans sa méthode, mais propose aussi une application 
qui le dépasse et couvre toutes les activités de conservation.

OAIS et ses suites ne forment pas les seules normes internationales qui ont 
été développées pour gérer les documents numériques. Après son passage à la NARA, 
Charles Dollar a notamment été professeur à l’Université de Colombie-Britannique et 
consultant pour diverses organisations. Il s’est aussi impliqué dans des comités de 
l’ISO et a fini par rédiger la norme ISO/TR 18492:2005 qui porte sur la préservation à 
long terme des documents numériques (Emmet Leahey award 2009). La norme est une 
sorte de guide pour la préservation et le repérage des documents authentiques, c’est-
à-dire : dont la forme et le contenu ne peuvent être mis en doute. Elle tient compte 
des standards technologiques en place et traite du rôle des différents spécialistes qui 
doivent être impliqués dans la gestion de la préservation. ISO 18492 n’a toutefois pas 
eu le même impact qu’OAIS dans la mesure où elle n’a pas été aussi rapidement et 
largement adoptée.

Dans les années 2000, quelques groupes de travail de l’ISO ont créé plusieurs 
autres normes sur les documents numériques. ISO/TR 15801:2009 a notamment été 
produite. Cette norme décrit les étapes d’implantation et les opérations nécessaires à 
la mise en place de systèmes qui entreposent des documents numériques fiables et 
authentiques. Elle inclut des politiques, des procédures, des technologies et des exigences 
d’audit. ISO/TR 22957:2009 a également été adoptée la même année. Elle présente un 
ensemble de recommandations pour l’analyse, la sélection et l’implantation d’un projet 
de système de gestion des documents numériques. ISO/TR 14105:2011 est enfin une des 
plus récentes normes proposées par l’Organisation internationale de normalisation en 
matière de numérique. Cette norme fournit en fait un guide pour comprendre les enjeux 
et les concepts liés aux facteurs humains et organisationnels associés à l’implantation 
d’un système de gestion des documents sur support informatique.

D’autres organisations internationales ont également cherché à établir des normes 
pour le document numérique. À la fin des années 2000, le Conseil international des 
archives (CIA) s’est attardé à l’établissement de principes et d’exigences fonctionnelles 
pour les systèmes d’archivage numérique. En 2008, le CIA a en effet publié un guide 
pouvant servir à la fois pour les systèmes opérationnels et les systèmes de gestion des 
documents dans un environnement électronique (Conseil international des archives 
2008). Un travail de normalisation a aussi été mené à partir de 1999 par la Commission 
européenne, laquelle cherchait à établir les spécifications nécessaires aux systèmes 
d’archivage numérique. Elle lança donc un appel d’offres, remporté par la compagnie 
britannique Cornwell qui créa ce qui finit par devenir le Modèle d’exigences pour 
l’organisation de l’archivage électronique, plus connue sous l’appellation MoReq. Le 
Modèle a été publié en 2001, après consultation d’experts de divers pays européens 
et du Canada. Il a par la suite été traduit dans plusieurs langues. MoReq faisait 
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état de neuf exigences pour la conservation du numérique, comme le classement, 
la conservation et la sécurité. Il mettait aussi de l’avant une série de métadonnées 
essentielles (Dufour 2004-2005). MoReq a rapidement été adopté dans plusieurs pays, 
mais a aussi été critiqué. On lui a notamment reproché son manque d’applicabilité 
concrète, tout en reconnaissant son utilité comme outil de communication. Cain (2002) 
expliquait par exemple que MoReq est difficilement utilisable dans plusieurs contextes, 
mais il peut servir à expliquer les concepts et enjeux à des publics qui sont peu au 
fait des principes de la gestion des documents numériques. Les changements rapides 
dans les technologies ont aussi nécessité la mise à jour de MoReq. Une large révision 
impliquant plus de 200 participants a donc été lancée en 2007 et MoReq2 a été publié 
en 2008 (European Commission 2008). La deuxième mouture de MoReq était plus une 
évolution qu’un véritable changement. Elle intégrait notamment une nouvelle section 
sur les documents essentiels et des exigences plus claires sur la façon de nommer les 
dossiers. On souhaitait aussi qu’elle soit plus facile à mettre en pratique (Fresko 2008). 
Des travaux ont finalement été entrepris en 2010 pour en arriver à MoReq2010, un 
modèle plus modulaire et plus simple d’utilisation ([Anonyme] 2010). Les premières 
composantes de MoReq2010 ont été publiées en juin 2011 (DLM Forum 2011).

Plusieurs travaux de normalisation ont également été entrepris au Québec. 
Le Cadre de référence gouvernemental en gestion intégrée des documents (Marcoux 
et al. 2004) peut en fait être considéré comme l’effort québécois en matière de gestion 
et d’archivage numérique. Initiative du Secrétariat du Conseil du trésor et des Archives 
nationales du Québec, ce cadre a été établi par un groupe de travail qui œuvra de 
2002 à 2004. Il se compare bien à MoReq, mais comporte plus de spécifications 
techniques et est probablement plus facilement applicable. En 2004, la Conférence des 
recteurs et des principaux des universités du Québec (CREPUQ) a pour sa part publié 
quelques recommandations pour l’établissement de systèmes de gestion des documents 
numériques. Le sous-comité des archivistes a relevé l’impossibilité d’établir une méthode 
applicable à tous les contextes. Seuls quelques grands principes généraux ont ainsi été 
mis de l’avant (CREPUQ 2004).

UNE REMISE EN QUESTION DU CYCLE DE VIE

Pour beaucoup d’archivistes, l’émergence du numérique a été l’occasion de 
repenser et de critiquer le modèle du cycle de vie des documents. Un débat sur sa 
pertinence survint en fait avec les archives sur support informatique. Plusieurs auteurs 
ont réaffirmé son efficacité et son utilité pour gérer les documents numériques (Bailey 
1990 ; Nahuet 1998, 101), mais d’autres l’ont quelque peu modifié. Stephens et Wallace 
(2000) ont par exemple défini un cycle de vie adapté au nouveau contexte. Selon 
eux, le stade de vie dépend du niveau d’utilisation dans un système informatique. 
Un document peut être « online », « nearline » ou « offline ». Certains auteurs ont plutôt 
proposé des modèles basés sur les actions à entreprendre avec le numérique. Le 
Conseil international des archives a par exemple traité d’un cycle en trois temps qui 
comprend la conception, où les systèmes sont développés et implantés, la création et la 
maintenance des documents (Conseil international des archives 1997). Les archives de 
Grande-Bretagne ont plutôt parlé d’une approche en cinq étapes impliquant la capture, 
la disposition, l’évaluation, la préservation et le transfert/destruction (Public Records 

Archives vol 42-2  Final.indd   82Archives vol 42-2  Final.indd   82 2011-11-15   14:20:112011-11-15   14:20:11



Archives, VOLUME 42, NUMÉRO 2, 2010-2011 83

Office 1999). En France, un cycle fonctionnel a aussi été proposé dans un rapport sur le 
document numérique préparé par un groupe de travail réunissant divers représentants 
du gouvernement et d’entreprises. Ceux-ci ont toutefois laissé entendre que le cycle 
fonctionnel, décrivant les diverses activités à entreprendre pour le numérique, pouvait 
facilement être lié à la théorie des trois âges. Les deux cycles se superposent en effet 
et sont complémentaires (Direction générale de la modernisation de l’État 2007, 10-11).

Ces idées ne remettaient certes pas fondamentalement en question la théorie 
des trois âges. D’autres archivistes l’ont toutefois complètement rejetée. Les plus grands 
détracteurs du cycle de vie ont certainement été les archivistes australiens. Pour eux, 
le « electronic recordkeeping can be seen as a destroyer of faith in linear custodial 
approaches » (Upward 1996, 271). Les archives numériques sont liées à des systèmes et 
sont plus aisément manipulables. Elles sont donc susceptibles de connaître beaucoup 
plus de changements que ne le laisse supposer un cycle en trois étapes. Ce dernier 
empêche de rendre compte de l’importance d’agir dès la création du document, ce 
qui est essentiel pour la préservation dans un environnement informatique (O’Shea 
1996a). Les critiques australiennes ont cependant dépassé le contexte numérique dans 
leur critique du cycle de vie. Selon eux, le cycle est trop centré sur le document, alors 
que les utilisateurs sont laissés de côté (Upward 1997). Les archives peuvent avoir une 
valeur continuelle (c’est-à-dire historique) dès le moment où elles sont conçues. Un 
document peut à la fois servir la mémoire organisationnelle et collective. Le cycle de 
vie fait inutilement une distinction entre les responsabilités de gestion du document 
actif, d’une part, et les responsabilités envers les archives historiques, d’autre part 
(McKemmish 1997).

Ces analyses ont mené les Australiens à proposer le Records continuum, un 
nouveau modèle permettant de conceptualiser le rôle et l’utilisation des documents et 
des archives. Bien que le Records continuum ait pour la première fois fait l’objet d’une 
présentation auprès d’archivistes en 1985, il a commencé à être développé et explicité 
une décennie plus tard (Flynn 2001). Le continuum vise moins les documents eux-
mêmes que les manières dont ils sont gérés et leur utilisation potentielle. Il tente par 
ailleurs d’intégrer certains éléments de l’évolution des sciences sociales au XXe siècle. 
Frank Upward, un des principaux concepteurs du modèle, a notamment expliqué 
que le continuum trouve sa source dans les théories postmodernes et les idées sur la 
structuration du sociologue Anthony Giddens. Les idées de David Bearman ont également 
servi de sources d’inspiration (Upward 2000, 120). Le continuum contient quatre axes 
qui sont liés à autant de préoccupations des archivistes : la preuve (evidentiality), le 
contenant du document (recordkeeping container), la transaction (transactionality) et 
l’identité (identity). La transaction est entendue comme étant ce qui lie le document aux 
activités, alors que l’identité réfère à ceux qui créent ou maintiennent les documents. 
Ces préoccupations sont liées à quatre dimensions qui relèvent des interventions 
possibles à réaliser sur un document : création (create), capture, organisation (organise), 
pluralisation (pluralize). Le croisement entre une dimension et un axe permet d’identifier 
plusieurs concepts liés à l’utilisation d’un document (Upward 2005). Par exemple, lier 
l’axe preuve à la dimension création mène à la trace. Un même document ne suit pas 
de trajectoire précise et peut être catégorisé de différentes façons selon le point de 
vue adopté (Reed 2005).
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Figure 2 : Le Records continuum, un modèle espace-temps (Upward 2000).

Plusieurs archivistes adoptèrent rapidement le continuum. Il a notamment été 
une des bases conceptuelles pour créer le Plan australien de gestion documentaire de 
métadonnées, paru en 1999 (McKemmish 1999). Des archivistes chinois l’ont utilisé pour 
produire un guide des bonnes pratiques dans la gestion des documents numériques (An 
2002). Le continuum a aussi beaucoup servi pour l’enseignement dans les programmes 
universitaires archivistiques australiens (Upward 2006). Pour quelques archivistes, le 
modèle a rendu explicite l’importance de l’analyse fonctionnelle (Wickman 1999). Il est 
considéré comme la contribution australienne aux idées sur la post-custody (Stapleton 
2005). Greg Bak, dans un document de réflexion de Bibliothèques et Archives Canada, 
a avancé que le continuum doit avoir préséance sur le cycle de vie dans l’analyse du 
Web 2.0 (Bak, 2010).

Le continuum a cependant aussi été critiqué. Tout en reconnaissant qu’il est utile 
pour déterminer des moyens de contrôle dès la création, Luciana Duranti a expliqué 
qu’il y a d’importantes différences dans le maintien de documents numériques selon le 
stade du cycle de vie. Les besoins d’accès et de sélection ne sont pas nécessairement les 
mêmes pour les documents actifs, semi-actifs ou inactifs (Duranti 1996a). Anne Gilliland-
Swetland (2000a, 15-16) a pour sa part affirmé que le cycle de vie demeure utile pour 
délimiter les rôles, motivations, besoins et responsabilités envers le document. Le fait 
est que le continuum n’a pas été adopté par un nombre important d’organisations qui 
utilisaient déjà les principes du cycle de vie pour gérer leurs documents numériques. La 
théorie des trois âges continue également à être un pilier des traditions archivistiques 
de plusieurs pays. Pohjola (2000) a par exemple expliqué qu’elle est partie intégrante 
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de l’archivistique finlandaise depuis très longtemps et qu’elle continue à être fort utile 
dans l’univers numérique. Le cycle de vie est évidemment aussi une pierre angulaire de 
l’approche québécoise, y compris pour les calendriers de conservation créés pour des 
documents sur support informatique (Groupe de travail sur la conservation 1999). Au fil 
des ans, quelques archivistes québécois se sont questionnés sur l’établissement de règles 
de conservation pour le numérique. Tous ont reconnu la pertinence du cycle de vie et 
l’utilité d’établir de telles règles (Lebel 1995 ; Lévesque 1998-1999 ; CREPUQ 2009, 20).

LE CAS DES DOCUMENTS NUMÉRIQUES D’ORIGINE 
PERSONNELLE

Plusieurs des idées présentées ci-dessus considèrent implicitement que 
l’archivistique est une discipline qui intervient auprès d’organisations. C’est ce qui a 
amené certains à dire que les tentatives de trouver des solutions au numérique ont été 
le fait d’archivistes corporatifs et gouvernementaux (Delaney 2000, 13). Les archives 
peuvent évidemment aussi être d’origine personnelle. Le cas de ces documents a 
également été l’objet de réflexion de la part de divers archivistes. Les premières études 
sur les archives numériques personnelles ont été effectuées au milieu des années 1990. 
La nécessité d’intervenir dès la création a alors été considérée comme fondamentale 
(Cunningham 1994). Le principal problème vient cependant du fait qu’on ne sait pas 
nécessairement si ces documents sont dignes d’être préservés dès le moment où ils 
sont produits. Une personne peut connaître la renommée bien des années après avoir 
créé des documents. Il semble que les documents numériques soient souvent détruits 
par les créateurs. Lucie Paquet, archiviste de ce qui était alors les Archives nationales 
du Canada, a notamment proposé de :

répertorier chaque année les noms de personnalités qui ont débuté leur carrière sur 
la scène nationale à l’aide de journaux, de listes de noms provenant d’associations 
professionnelles et, par la suite, de sélectionner, cibler et de contacter les plus 
importantes puis, les sensibiliser à la sauvegarde de leurs fonds d’archives en 
particulier de leurs documents informatiques (Paquet 1997, 79).

Après avoir étudié les problèmes inhérents aux documents numériques créés 
par les individus, un archiviste comme Richard Cox (2008) a pour sa part avancé que 
l’archivage personnel doit être davantage promu. La publication de guides et manuels 
pour aider les individus à bien gérer leurs documents est donc une initiative à favoriser. 
D’autres ont proposé l’impression des documents produits en format numérique comme 
mesure transitoire. C’est une solution qui aurait pu être acceptable dans la mesure 
où plusieurs donateurs se servent de l’ordinateur uniquement comme d’un outil de 
traitement de texte. Les archivistes ont également avantage à soutenir des projets ad 
hoc de tenue de documents, comme ceux de l’histoire orale (Delaney 2000).

Les difficultés propres à la gestion des documents numériques personnels ont 
également été étudiées. Des examens et des entrevues ont notamment démontré que 
la plupart des donateurs potentiels sont négligents en matière de préservation à long 
terme. Ils ont tendance à faire plusieurs copies et à détruire des documents sans qu’une 
véritable réflexion sur leur valeur ait été effectuée (Marshall 2008a). Les institutions 
d’archives doivent s’attendre à évaluer davantage les documents. Une solution pourrait 
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être d’établir un catalogue des objets numériques que possède un individu (Marshall 
2008b ; Cushing 2010). Il a aussi été statué que les archives numériques d’origine privée 
peuvent comporter des problèmes techniques ou de compréhension qui sont plus 
complexes que ceux propres aux documents créés par des organismes. Ces derniers 
sont en effet souvent responsables des systèmes qui créent les documents, alors qu’une 
personne n’en est généralement que l’utilisatrice. L’évaluation monétaire pour crédit 
d’impôt, un élément important dans l’acquisition des documents de source privée, peut 
par ailleurs être plus difficile avec le numérique. C’est pourquoi un archiviste comme 
Terry Cook a proposé des critères spécifiques pour déterminer la valeur de bases de 
données d’origine privée (Cook 2006).

Les enjeux inhérents à la gestion des archives numériques personnelles ont 
amené diverses universités britanniques à amorcer un projet de recherche d’envergure 
sur le sujet. Cette étude menée de 2005 à 2007, et appelée Paradigm (pour Personal 
Archives Accessible in Digital Media), a consisté en des études de cas avec les documents 
numériques des politiciens des plus importants partis politiques de Grande-Bretagne. 
Un des objectifs a été d’arrimer les pratiques traditionnelles en archivistiques avec les 
méthodes préconisées par OAIS. L’intention était de développer des protocoles qui 
harmoniseraient les deux approches. On souhaitait aussi adapter des outils existants 
pour qu’ils génèrent des métadonnées utiles à la préservation des documents numériques 
personnels (Thomas et Martin 2006). Paradigm a donné lieu à un manuel sur les 
archives numériques privées. Ce guide examine entre autres les diverses méthodes pour 
collecter ces archives. Les avantages et inconvénients de différentes solutions comme 
le snapshot, la post-custody ou l’auto-archivage ont été évalués, sans qu’aucune soit 
toutefois privilégiée. Un flux de travail avec les donateurs a par ailleurs été proposé. 
Le manuel recommande aussi d’utiliser la macro-évaluation couplée à des analyses 
fonctionnelles et techniques afin de connaître à l’avance les créateurs qui pourraient 
produire des archives dignes d’être préservées (Paradigm 2008).

Plusieurs responsables d’archives privées ont pour leur part remis en question 
certaines théories sur les documents numériques. Les idées sur la post-custody sont 
pour plusieurs très peu adaptées au contexte des archives d’un individu (Delaney 
2000). Le contrôle des archives personnelles ne peut être laissé aux créateurs, d’autant 
plus que ceux-ci sont souvent décédés lorsque vient le temps de traiter les documents. 
Pour d’autres archivistes au contraire, le fait de travailler avec les créateurs bien avant 
le transfert est une approche intégrale à la réflexion sur la post-custody (Burrows 
2006). Considérer la transaction comme le fondement du document a par ailleurs été 
critiqué dans la mesure où elle exclut la nature de preuve. La valeur probante est 
particulièrement importante dans des cas comme ceux des journaux personnels et des 
ébauches littéraires (Cunningham 1996a).

LA DIGITAL CURATION COMME MÉTHODE DE GESTION DU 
NUMÉRIQUE

De nouvelles théories sur le document numérique ont été élaborées dans 
les années 2000 avec le concept de digital curation. La notion a été utilisée pour la 
première fois en 2001 lors d’un séminaire à Londres où des archivistes, bibliothécaires 
et muséologues se réunirent pour discuter des enjeux du numérique (Beagrie 2006). 
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On employa ce terme parce qu’il était vu comme rassembleur et applicable à une série 
de domaines et problèmes, incluant la conservation historique, l’e-science et la gestion 
des documents organisationnels. La digital curation implique de maintenir et d’ajouter 
de la valeur à de l’information numérique intègre et fiable pour un usage courant et 
futur. Elle permet la gestion active et l’évaluation du numérique sur l’ensemble de 
son cycle de vie. La curation se différencie de la préservation dans la mesure où elle 
vise à intervenir sur l’information, peu importe où et comment elle est utilisée. Elle 
tient compte du fait que plusieurs acteurs peuvent agir sur le document. Elle essaie de 
réconcilier des approches qui peuvent être antagonistes comme celles des scientifiques 
et des « gardiens » que sont les bibliothécaires et archivistes (Dallas 2007).

Le cycle de vie est considéré central aux activités de digital curation. Pour 
les « curateurs », il faut absolument tenir compte du fait qu’un document numérique 
peut changer au cours des différentes phases de son existence. L’action, ou l’inaction 
à chaque stade influencent la capacité subséquente à gérer et préserver le document 
(Pennock 2007). Le cycle met de l’avant l’importance d’offrir des services continuels 
qui doivent être planifiés et implantés dans une séquence correcte. C’est pourquoi les 
tenants de la digital curation ont établi leur propre cycle de vie. Ils ont pour ce faire 
entrepris une révision de divers modèles existants et des discussions ont eu lieu sur 
des listes de diffusion et lors de congrès. Un modèle de cycle de vie a finalement été 
présenté en 2008 (Higgins 2008).

Figure 3 : Le modèle du cycle de vie de la digital curation (Higgins 2008)

Les idées sur la curation ont rapidement eu des applications concrètes. En 
novembre 2004, le Digital Curation Centre (DCC) a été lancé. Cet organisme est le fruit 
d’une collaboration entre diverses institutions universitaires et scientifiques de Grande-
Bretagne (Rusbdridge, 2005). Il ne forme pas un dépôt de documents comme certains 
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observateurs l’ont affirmé (Gauthier 2005-2006, 38). Il a plutôt été pensé comme un 
lieu censé fournir des informations, notamment sur les normes et formats à adopter. Il 
cherche aussi à coordonner le développement de normes (MacDonald 2003). Le DCC 
fait également des recommandations pour des outils de préservation. C’est entre autres 
sous sa gouverne qu’a été créée DRAMBORA, une méthode d’auto-évaluation des dépôts 
numériques qui aide à évaluer et à gérer les risques potentiels dans la préservation 
(Donnelly 2009). Le centre est en outre responsable de plusieurs projets de recherche. 
Il s’est notamment intéressé à des sujets comme l’archivage de données, la sécurité du 
numérique ou encore l’annotation dans les bases de données (Digital Curation Center 
2008). C’est enfin le DCC qui a permis en 2006 de lancer le International journal of 
digital curation, un périodique scientifique spécifiquement dédié au domaine. C’est 
en fait grâce au DCC que la curation est une approche de plus en plus acceptée par 
les professionnels de l’information, qu’ils soient archivistes ou non.

Bien que relativement récentes, les idées de la digital curation ont déjà fait l’objet 
de critique. Un archiviste australien a ainsi consacré un article à établir les différences 
entre ce concept et celui d’archivage numérique (digital archiving). Il expliquait 
notamment que le document doit être traité avec ses propres méthodes parce qu’il 
est différent des autres objets numériques. Pour lui, la collaboration interdisciplinaire 
n’aide pas si elle mène à ignorer les différences fondamentales entre les missions 
professionnelles. L’archiviste doit agir dès la création plutôt que de laisser un autre 
intervenant faire le travail à sa place (Cunningham 2008).

INTERNET ET LE WEB 2.0 : DE NOUVEAUX PARADIGMES ?

Les archivistes ont très tôt étudié l’Internet en tant que producteur de documents 
spécifiques. L’archivage du Web a d’ailleurs déjà fait l’objet de quelques études publiées 
dans la revue Archives (Khouaja 2003-2004 ; Chebbi 2007-2008). Nous ne reviendrons 
donc pas en détail sur le sujet puisque ces articles présentent un bon état de la 
question. Il est toutefois utile de rappeler que les archivistes se sont intéressés aux 
documents produits sur le Web pratiquement dès la popularisation d’Internet au début 
des années 1990. Plusieurs expériences ont été tentées pour archiver le Web dans son 
ensemble ou un nombre défini de sites. Il existe aujourd’hui diverses méthodes claires 
et éprouvées pour assurer la capture de tels documents. Ce sont les particularités de 
ces derniers qui ont entre autres été l’objet de la réflexion archivistique. Contrairement 
aux autres archives, les documents web possèdent un caractère de connectivité qui fait 
que le contenu est presque toujours lié à d’autres documents et à d’autres contenus. 
Le document publié sur Internet a un contour spatio-temporel peu clair et une durée 
de vie assez courte. Un site peut avoir la forme d’un ensemble de fichiers regroupés 
dans un ou plusieurs dossiers ou être interactif. Il peut impliquer des archives créées 
en mode dynamique (Chebbi 2007-2008).

 L’Internet en lui-même n’a pas mené à de profondes remises en question des 
principes de l’archivistique autrement que par des réflexions sur la nature du document 
et des meilleurs moyens de le préserver. Plusieurs ont ainsi affirmé que les méthodes 
habituelles de la discipline s’appliquent très bien pour l’archivage d’un nombre défini 
de sites Internet (Pennock 2006). Khouaja (2003-2004, 33) a par contre expliqué que la 
théorie des trois âges doit être modifiée pour l’adapter aux documents produits pour 

Archives vol 42-2  Final.indd   88Archives vol 42-2  Final.indd   88 2011-11-15   14:20:112011-11-15   14:20:11



Archives, VOLUME 42, NUMÉRO 2, 2010-2011 89

le Web puisqu’il n’existe pas vraiment de période semi-active sur Internet. Il n’y a 
pas de stade intermédiaire entre un document qui est accessible en ligne ou non. Un 
renouvellement de la pensée archivistique a par ailleurs aussi été demandé par quelques 
archivistes. L’Internet peut en fait être considéré comme la source d’un espace de travail 
spécifique et coopératif susceptible de mener à une redéfinition de la notion de fonds 
d’archives. Il peut être difficile de circonscrire parfaitement le créateur dans un contexte 
de réseaux où les communautés qui se créent ont tendance à évoluer (Sénécal 2005).

C’est toutefois surtout avec l’apparition du Web 2.0 que divers archivistes 
appelèrent à une refonte complète de l’archivistique. On sait que le 2.0 est cette 
évolution de l’Internet qui magnifie la participation des utilisateurs. Steve Bailey (2008), 
un gestionnaire de documents d’origine britannique, a consacré un livre au 2.0 et ses 
effets sur la profession. Il a expliqué qu’il s’agit d’un nouveau paradigme qui vient 
chambouler les pratiques. Il existe selon lui un gouffre entre la théorie et ce qui est 
réellement pratiqué dans les organisations. Bailey annonçait en fait le « Bureau 2.0 » où 
de plus en plus d’individus travaillent en collaboration au quotidien. Les technologies 
sont souvent gérées par des tiers contractants et ne sont pas nécessairement centralisées. 
Des applications peuvent maintenant conserver en elles-mêmes des documents en 
différents formats sans nécessairement les rendre accessibles aux autres. Bailey croyait 
en outre que la folksonomy, ce type d’application qui permet aux utilisateurs d’ajouter 
des mots-clés aux documents, pourrait à terme signifier la mort de la classification. Il 
questionnait également la fonction d’évaluation puisque la conservation sélective est 
étrangère au 2.0. Il est plus facile de conserver tous les documents avec les nouvelles 
technologies, d’autant plus que c’est ce que souhaitent les utilisateurs. Bailey appela 
donc à la création d’une archivistique plus flexible, indépendante des systèmes et qui 
incite les utilisateurs à participer. De son point de vue, il était temps d’utiliser la sagesse 
de la « foule » dans les différentes tâches de l’archiviste. Adam Stapleton (2006), un 
archiviste néo-zélandais, affirmait pour sa part que le 2.0 permet de dépasser les idées 
sur la post-custody. Il expliquait globalement que la nouvelle mouture du Web prend 
racine dans la culture postmoderne. Celle-ci implique une communication ouverte, 
une liberté de partager et d’utiliser le contenu et une décentralisation de l’autorité. Il 
suggérait à l’archiviste de s’adapter à ces nouvelles réalités en rejetant l’élitisme qui le 
caractérise. Le professionnel ne devrait être responsable que des infrastructures, alors 
que la description et la sélection pourraient être en partie laissées à d’autres.

Ces idées ont été l’objet de plusieurs critiques. Selon Stephen Clarke (2009), rien 
dans le Web 2.0 ne permet de protéger l’information à un niveau atteignant les normes 
de plusieurs organismes. Il expliqua par ailleurs que c’est seulement une partie de la 
population qui s’implique dans le Web 2.0. Des recherches ont en effet démontré que 
1 à 2 % de gens créent sur une base régulière, alors que 90 % ne contribuent jamais. Le 
8 ou 9 % restant participe de temps à autre. Il faut donc s’attendre à ce que seulement 
une partie des utilisateurs se serve des technologies 2.0. Greg Bak (2009), dans un 
compte rendu du livre de Bailey, a quant à lui affirmé que l’idée de se servir de la 
collaboration des utilisateurs ne s’applique pas bien aux organisations. Un petit groupe 
de travail pourrait décider de ne pas participer, ce qui ferait dérailler le programme de 
folksonomy pour une unité de travail. D’autres ont expliqué que la gestion documentaire 
est nécessaire, même dans un contexte où il est possible de tout conserver. Elle seule 
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permet de discriminer entre l’important et l’éphémère (Serewicz 2010). Plusieurs auteurs 
firent quand même état de l’utilité d’impliquer la population pour accomplir les diverses 
fonctions archivistiques. En matière de description et d’utilisation, les gens peuvent 
ajouter de la valeur aux documents. Les usagers s’approprient alors ces derniers, si bien 
qu’un archiviste comme Evans (2007) a avancé que les archives sont maintenant par et 
pour le peuple. Il y a aussi un net changement dans la profession d’après certains. Le 
cœur de l’activité archivistique est maintenant la collaboration (Ill 2009).

Ces suggestions n’ont pas non plus trouvé écho dans la pratique. Nombre 
d’archivistes adoptèrent les technologies du Web 2.0, mais surtout pour la diffusion 
et la coopération entre collègues. C’est ce que montrent non seulement les études 
consacrées à l’utilisation du 2.0 par les archivistes, mais aussi des recensions de projets 
effectués par des professionnels (Dufour 2007-2008 ; Samouelian 2008 ; Archives 2.0 2009 ; 
Crymble 2010). Quelques archivistes ont également consacré des études à la valeur de 
documents 2.0, en particulier le blogue. Un article a ainsi comparé les journaux intimes 
avec ceux maintenant produits sur Internet (O’Sullivan 2005). D’autres ont fait des 
sondages auprès d’usagers pour comprendre l’utilisation et la valeur qu’ils accordent 
aux blogues (Paulus 2006). Chacune des enquêtes a montré que ce nouveau moyen 
de communication peut comporter une valeur indéniable qui peut faire en sorte que 
les archivistes souhaitent les préserver à long terme. C’est ce qui amena notamment 
la Bibliothèque nationale de France à établir des critères pour conserver des blogues 
produits par des adolescents (Daffini 2010).

Plusieurs institutions ont reconnu l’importance de préserver les documents 
produits dans l’environnement 2.0. Des politiques publiées en 2009 par les Archives 
de Nouvelle-Zélande et le gouvernement états-unien ont ainsi statué que le 2.0 doit 
être traité comme n’importe quel autre type d’archives (Archives New Zealand 2009 ; 
General Services Administration 2009). Il semble toutefois que les pratiques de certains 
organismes soient de conserver un seul type de document en provenance des médias 
sociaux. Il arrive souvent par exemple que ce soit seulement les vidéos de Youtube 
qui soient préservés, alors que le contexte d’utilisation ne fait pas l’objet d’une mesure 
d’acquisition (Gibbons 2009). Divers projets pour sauvegarder l’implication des 
individus dans certaines applications 2.0 ont cependant été menés. L’année 2009 vit 
ainsi la Maison Blanche amorcer un projet pour conserver les commentaires d’usagers 
sur ses sites Facebook, Youtube et Myspace (Lucas 2009). En 2010, la Bibliothèque 
du Congrès à Washington décida pour sa part de préserver tous les messages postés 
sur Twitter (Raymond 2010). D’autres archives ont pour leur part été produites grâce 
à la contribution des usagers. C’est notamment ce qui est arrivé avec les archives 
numériques du 11 septembre où la collection a été construite en grande partie par les 
utilisateurs. Ceux-ci étaient en plus encouragés à donner leur opinion et leur point de 
vue (Pymm 2010).

LA MACHINE POUR GÉRER AUTOMATIQUEMENT 
LE DOCUMENT NUMÉRIQUE ?

L’avancée des technologies au cours des années 2000 a fait dire à certains qu’il 
est maintenant temps de passer de la gestion électronique à la gestion automatique 
des documents (Bailey 2009). C’est en fait vers la fin de la décennie 1990 qu’ont 
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été popularisés des concepts comme la fouille de texte (data mining) en écho à des 
travaux réalisés depuis les années 1980. La fouille implique d’utiliser des techniques 
informatiques pour analyser les données et leur assigner un nouveau sens, notamment 
par la classification et la création de modèles. Le tout s’effectue sans intervention 
humaine (Toussaint 2004). Il devient possible de catégoriser automatiquement les 
documents, puis d’effectuer un repérage d’information contextuelle et conceptuelle. Il y 
a également moyen d’examiner les similarités inter-linguistiques entre deux documents. 
Les outils créés peuvent parfois même suivre les changements apportés aux fichiers et 
s’adapter en conséquence (Zukas 2003 ; Santangelo 2009). Il n’est donc pas étonnant que 
ce nouveau champ d’études intéresse les archivistes et gestionnaires de l’information, 
même s’il a d’abord été une affaire d’informaticiens.

 Plusieurs ont compris l’utilité de ces méthodes pour l’évaluation technique des 
documents (Harvey et Thompson 2010). Quelques recherches ont aussi été entreprises 
afin de tester des applications concrètes à l’archivistique. Grâce à une contribution de 
la NARA, une équipe de l’Université de l’Illinois a notamment mené un projet pour 
établir une méthodologie et des modèles mathématiques d’évaluation archivistique 
assistée par ordinateur. Un prototype de système a été pensé. Cet outil a permis 
d’analyser automatiquement des archives qui peuvent inclure du texte, des images et des 
graphiques. Il a été en mesure de statuer rapidement sur l’intégrité et l’authenticité des 
documents. Il est aussi possible de savoir si un document est lié à un autre document 
ainsi que les dates extrêmes (Image Spatial Data Analysis Group 2009). Le modèle a 
notamment été testé sur un ensemble de documents en format PDF (Bacsjy 2008). La 
fouille de texte a aussi été utilisée dans le cadre d’un projet de recherche doctorale en 
archivistique à l’Université du Texas. C’est alors un ensemble d’archives numériques 
naturelles (natural electronic archives) qui a été examiné. Les archives naturelles ont 
été définies comme étant une série de documents en différents formats pour lesquels 
il existe peu de contrôle et qui sont produits par une organisation dans le cadre de 
ses activités. L’analyse a permis de connaître les spécificités de ces documents sans les 
consulter un par un. Les relations qui existaient entre eux ont aussi pu être examinées. 
C’est donc en fin de compte une sélection archivistique qui a pu être tentée (Esteva 
2008). Des chercheurs liés au Digital Curation Centre ont aussi amorcé des recherches 
sur l’extraction automatique de métadonnées (Digital Curation Centre 2008).

Ces divers travaux pourraient à terme venir modifier les méthodes de 
l’archivistique puisque diverses fonctions pourraient s’accomplir en bonne partie grâce 
à un ordinateur. Certains commencent déjà à discuter de méthode où la classification 
et les périodes de conservation pourraient être plus flexibles. Une approche dite 
« big bucket » a notamment été proposée. Elle vise à rassembler les documents en de 
très grandes catégories pour faciliter le contrôle et la disposition (National Archives 
and Records Administration 2003 ; Cisco 2008). Couplée à une fouille de textes, cette 
méthode pourrait aider à réduire au minimum l’intervention humaine dans le traitement 
des documents.

CONCLUSION

On peut presque aujourd’hui affirmer que tout document d’archives est, a 
été ou sera numérique. Les archivistes se sont intéressés aux documents numériques 
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pratiquement à partir du moment où l’ordinateur a commencé à être utilisé au quotidien. 
À la fin des années 1980, moment où l’informatique avait fait son entrée dans les foyers 
d’une bonne partie de la population, les archivistes avaient déjà amorcé plusieurs travaux 
sur le numérique. Il y a eu un foisonnement de réflexions au cours de la décennie 1990. 
L’impact du numérique sur l’ensemble des fonctions archivistiques a été analysé par 
une kyrielle de chercheurs provenant de différents pays. Si pour certains la discipline 
devait être repensée de fond en comble, d’autres ont au contraire cherché à établir des 
méthodes et des normes pour en arriver à archiver efficacement ce type de document. 
Le projet InterPARES a notamment permis d’analyser les caractéristiques du document 
numérique et de proposer des modèles éprouvés pour le traiter efficacement dans les 
contextes les plus divers. La norme OAIS est par ailleurs devenue une fondation pour 
penser la réflexion numérique. Le nouveau millénaire a aussi été l’occasion de nouvelles 
collaborations en matière de documents sur supports informatiques. Certaines initiatives 
ont cherché à réunir les archivistes, bibliothécaires et muséologues afin de trouver des 
solutions à des problèmes communs. Parallèlement, le Web 2.0 amène certains à parler 
d’archivistique 2.0, alors que les techniques de fouille de texte pourraient mener à une 
redéfinition des fonctions traditionnelles de la profession.

Force est aujourd’hui d’admettre que le numérique est pratiquement devenu un 
domaine de l’archivistique en lui-même. Sa gestion implique une compréhension étendue 
du document d’archives et une connaissance de nouvelles méthodologies. L’archiviste 
peut de moins en moins utiliser les procédures propres aux archives papier pour gérer les 
documents numériques. C’est notamment ce qui a fait dire à certains que « cette mutation 
du métier doit impérativement s’accompagner d’un renouvellement des compétences » 
(Banat-Berger, 2008, 58). L’archiviste devrait avoir une bonne connaissance des normes 
qui sont aujourd’hui les plus largement utilisées, notamment OAIS. Il a intérêt à suivre 
les développements technologiques s’il veut bien s’y adapter. Une formation minimale 
en informatique pourrait sans doute s’avérer essentielle. On peut certes dire que « les 
archives électroniques peuvent être envisagées sous l’angle traditionnel de l’archivistique » 
(Couture et Ducharme 1998-1999, 22), mais pour d’autres les « digital archivists are closer 
to the IT world than the archive profession » (Thomas et Martin 2006, 48). Si ce n’est 
pas d’hier que les archivistes s’intéressent aux documents numériques, c’est peut-être 
dans l’avenir que l’informatique transformera le plus la profession.

David Rajotte Archiviste. Bibliothèque et Archives Canada
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